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, M. MULLER 

Republique Federale Islamique des Comores 

~ssion aux Iles Comores. (Planification industrielle). J 
I 25 sentembre - 16 octobre 1982 ~ 

I. Execution de la mission 

A la demande du coordonnateur du prcjet rencontre des son e.rrivee, 
l'ex:pert a eu deux ta~hes a executer: 

1. preparer des fiches de prcjets pour la table ronde des bailleurs de 
fends qui doit avoir lieu debut 1983 (mars ou avril). 

2. Une introduction au cbapitre "industrie" du plar. interimaire en cours 
de preparation. 

Pour ~es deux missions, L'expert a rencontre les dirigear.ts de la 
Banque de Developpement des Comores recemment creee qui l'ont assiste pour 
ses contrats avec les homznes d'affaires et l'e.±!linistration comorienne. 

L'annexe I donne la liste des personnes qu'il a rencontrees. Dans sa 
mission, il a. ete aide par le Representant Resident du PNUD, M. De.rboux, 
et les assistants au programrr~, M. Dumas et Mme S~af. 

Son principal interlocuteur au niveau de l'administration a ete 
Mme Kassim, Directrice de l'Industrie au Ministere de la Production, de 
l'Industrie et de l'Artisanat. C'est le seul cadre de ce Service do~t le 
Secretariat est assure par celui du Ministre, la Direction de l'Industrie 
ne comprenant aucun employe. Cette situation just:~ie la premiere fiche 
de projet proposee au niveau de l'infrastructure. Pa.r ailleurs, l'Expert 
n'a pu rencontrer d'autres fonctionnaires de l'Administration Centrale, 
le Directeur du Plan en particulier. 

L'Expert s'est rendu aux iles de Mohely et d'Anjouan. Toutefois, 
l'arret du Service d'Air Comore a perturbe son sejour dans cette derniere 
ile et ne lui a pas permis de pren1re les contacts qu'il souheitait. Cette 
absence de trafic jusqu'a son depart nc lui 'pas permis de retourner a 
Anjouan. 

A l'issue de sa mission, !'Expert a eu l'occasion de rencontrer 
M. Doukingue auquel il e fait part de ses conclusions qu'il avait au 
prealable mentionnees a la Directrice de l'Industrie et au Representant 
Resident du PNUD. 

1 1 I. ; . -
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Recommandations 

Le contexte dans lequel se situe et peut se developper l'industrie 
en RFIC est indique dans l'introduction au chapitre "Industrie" du Plan 
(annexe II) . 

Les huit fiches mentionnees a l'annexe III sont du ressort de 
l'ONUDI. 

Quelques remarques sont apparues apres redaction de ces fiches, en 
particulier a l'occasion du debriefing a Vienne. Elles sont reprises 
ci-apres: 

1. Le titre du Centre de Promotion du Bois pourrait avantageuasement, 
a 1 1 intention des bailleurs de fonds, etre rempl~ce par celui du 
"Centre de Promotion du Bois de Cocotier" non encore utilise et qui 
preci~e :ieux ~a future et p~incipale activite. 

2. Si la meca.nique rurale justifie un atelier, il serait souhaitable 
qu'un ate~ier soit prevu dans une zone portuaire, compte tenu du 
developpemen+ futur des installations et materiels maritimes. (Peche 
avec engins motorises, trafic inter-iles, relache de navires dans les 
perts apres leur extension). Deux ateliers se completant eventuelle­
ment pourraient etre prevus, 1 1 un a la Grande Comore pour l'agriculture, 
l'autrc a Matsamudu pour les activites portuaires. Pour eviter les 
doubles emplois, les materiels pourraient etre finalement nRrti~ll~~~nt 
identiques (materiels courants), complementaires pour les machines ou 
installations plus specifiques. 

L'Expert insiste sur la necessite d'envisager un atelier de traitement 
thermique bien que ceci entraine des complications et des investissements 
supplementaires (tech..~ologies necessitant la presence d'un technicien 
specialise sans emploi probable du materiel). Faute de ce co111plement, ce 
ger.re d'atelier, lors des reparations qu'il effectue, remplace des pieces 
d' origine en acier special pe.r des pieces en acier ordina.ire et, de ce fai t, 
les resultats obtenus ne sont pas ceux qu'on etait en droit d'es~erer d'un 
tel atelier. Les ateliers prevus pourraient etre ceux d'une societe 
d'economie mixte qui comprendraient entre autre le CEFADER mentionne dans 
le fichier: 

les Travaux Publics dont ces &teliers completeraier.t l•equipement 
actuel. 

La Cha.mbre de Commerce dont la vocation est d.e representer le secteur 
prive (client eventuel des ateliers) et gerant comme dans beaucoup de 
pays d'installations portuaires. 
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3. L'aspect technique de la Societe Comorienne de Distillation est un 
aspect second. Meme s'ils n'ont pas ete utilises pour la distillation 
des fleurs d'ylang~ylang, les materiels modernes exi~tent et sont 
utilises pour d'autres produits. 

La difficulte premiere est la consitution d'une societe qui prenne en 
compte les inter~ts des differentes parties, en particulier celles des 
petits distillateurs qui ne peuvent isolement faire les investissements 
qui seraient necessaires pour ameliorer: 

la qualite des produits qui doit etre connue et definie avec 
precision a la livraison 

le prix de revient par une economie du combustible 

societe qui devrait recueillir l'accord de toutes les parties en 
presence. Cela sera difficile mais non impossible. A defaut d'une 
telle solution, on risque beaucoup de voir a breve echeance: 

se retrecir le marbre de Pessence comorien 

disparaitre les petits distillateurs. 

4. Le conditionnement du sel ne devrait necessiter qu'une assistance 
technique reduite a la BDC qui, en accord avec les autorites, 
etudiera la formule la plus convenable: promoteur prive, Societe 
d'economie mixte, Chambre de Commerce. 

5. Les projets sur la substitution partielle de fermes locales et 
l'utilisation de la fibre de noix de coco sont dans un premier 
temps de simples missions d'etudes dont les resultats devront etre 
diffuses aux differents interesses: Plan, ministeres, BDC, secteur 
prive, 'bailleurs de fonds. 

6. Lors de l'etude plus approfondie de l'usine de jus de fruits, il peut 
appara1tre, ce qui est souvent le cas, que la cueillette ne suffit 
pas en agro-industrie. Il y aurait lieu dans cas pour le CEFADER de 
promouvoir une action dans ce domaine: plantation de manguiers 
greffes et d'autres arbres fruitiers dont la culture est possible aux 
Comores, ce qui donnerait une autre dimension a ce projet (exportation 
eventuelle) . 
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ANNEXE I 

PERSONNES RENCONTREES 

Representant Resident PNUD 

Consultant projet RAF 82024 

Consultant projet RAF 82024 

Coordinateur du projet RAF 82024 

Consultant du projet RAF 82024 

Directeur General de la Banque Internationale 
des Comores 

('onsult:int du projet "Assistance e.u Plan" 

Consultant du prcjet "Assistance au Plan" 

Consultant du projet "Assistance au Plan" 

Directeur General de la BDC 

Directeur General Adjoint de la BDC 

Directeur de l'Industrie au ~finistere de la 
Production, de l'Industrie et de l'Artisanat 

Conseiller Technique du Gouvernement de Mohely 

Gouverneur interima.ire de Mo~;ely 

Chef de travaux, Entreprise Colas a Fomboni 

Commer; ant 

Ex-Vice Ministre 

Directeur Adjoint du Cader de Mohely 

M. FAZUL Commer~ant 

M. le Gouverneur d'Anjouan 

M. ALOUI SOMBE 

M. EL RAB 

M. DJ.AMAN 

Directeur de Cabinet du Gouvernement d'Anjouan 

Commissaire a l'Education Nationale d~Anjouan 

Com:nissaire a la Production (Anjouan) 



Mme X. 

M. MIRGANE 

M. DUMAS 

Mme SAGAF 

K. SALIMAMOUD 

M. FAVETO 

M. MOHAMED ALI 

M. LECLER 

M. BENARD 

M. ALI HASSAN 

M. OUKACHI 

M. HASSAN MOHAMED 

M. MAROUF MOHAMED 

M. ALI BAZI 

M. SAINDOUX CHEIK 

M. HASSAN FAZID 

M. BELLA 

M. DRAMS I 

Dr. KASSIM 

M. 000 KINGUE 

M. BERA 

- 5 -

Potiere 

Entrepreneur de Travaux Publics 

Assistant aux programmes PNUD 

Assistant aux programmes PNUD 

Boulanger 

Menuisier 

Directeur General du CEFADER 

Chef de projet FAQ 

Consultant projet cocotier 

Fermier de la Garde Presidentielle 

Directeur Adjoint des Travaux Publics 

Directeur des Etablissements Ahmed Mohamed 

Gerant de la Societe SELECO 

President de la Chambre de Commerce et de l'Industrie 

Directeur de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 

Entrepreneur 

Representant Resident du FED 

Negociant 

Gynecologue 

Directeur Regional du PNUD 

Directeur de Comore Aviation 
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SITUATION 

L'industrie est peu developpee aux C~mores. La contribution du secteur 
industriel au PNB etait seulement de 4,8% en 1980. Cette part decroissait 
depuis 1976 (5,6%), par ·Suite en particulier du marasme sur le marche ae 
l'essence d'Ylang-Ylang. Durant cette.periode, le maintient de la contri­
bution du secteur industriel au PNB s'est maintenu a environ 1 milliard de 
francs comoriens. 

M""eme si l'on tient compte du faible revenu par habitant de ce pays, le 
secteur productif est relativement moins de..,,eloppe_que celui de pays africains 
au Sud du Sahara ayant un revenu par habitant situe a peu pres au meme niveau. 

Cela tient au fait d'une part que la majorite de la population n:utilise 
aucun produit de l'industrie et que la fraction qui en achete a un libre acces 
e.ux produits importes. 

Le rapport sur la main d'oeuvre du BIT (1980) mentionne 125 etablisse­
ments industriels (qui emploient au moins une personne) avec un effectif total 
de 700 personnes. 

a) 

. b) 

c) 

Ces entreprises peuvent etre classees en quatre categories;' 

une societe etrangere de type colonia.l et cinq entreprises familiales 
qui cc~trolent pratiquement la commercialisation des quatre produits 
exportes~ l'essence d'Ylang-Yla.ng~ les clous de girofle, la vanille 
.et le coprah. La societe etrangere emploie 300 personnes environ. 
Elle travaille dans des secteurs varies: agriculture, forets, menuiserie, 
import-export, distillation de l'Ylang-Ylang. Son chiffr~ d'affaires 
annuel est estime a 1 500 millions de francs. Les autres societes 
importantes sont essentiellement des societes commerciales maiE qui 
ont quelques activites industrielles. Elles emploient de 50 a 150 
personnes avec un =hiffre d'affaires annuel de 300 millions environ. 
Quelques firmes paraetatiques: importation de viande, bydrocarbures, 
compagnie aer1enne peuvent etre classes dans la meme categorie avec un 
chiffre d'affaires annuel superieur a 1 milliard de francs. 

La seconde catego~ie comprend quatorze fir~es paraetatiques ou privees: 
fourniture d'eau et d'electricite, corstruction, boissons r,azeuzes, 
hotellerie, cabotage et imp~imerie, Elles emploient de 30 a 150 
personnes pour un chiffre d'affaires compris entre 60 et 300 millions 
de francs. 

La troisieme categorie est composee des petits commerc;ants don-t. 
quelques-uns s 1 occupent egalement de menuiserie~ de distillation, 
tle fabrication de savon. Leur cbiffre d'affaires annue) peut etre 
estime a 30 millions et ils emploient environ le tiers de la main 
d'oeuvre du sP.cteur forI!lel; ils ont jusqu'~ dix employes. 
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d) Les petites fermes constituent l'essentiel de la quatrieme categorie 
(en y comprenant les pecheurs) 80~ de la main d'oeuvre, essentiellement 
rurale, est dans ce secteur sans emploi stable. 

Dans les entreprises, les. cadres et les agents de 'maitrise~ sont le plus 
suuvent etrangers, la main d'oeuvre formee sur place est peu qualifiee, :mais 
les travaux demandes sont simples. L'equipment va du tres vieux au moderne; 
le tau.x d'~tilisation est faible: .travail saisonnier, marche etroit, rupture 
d'approvisionnement. L'entretien et la reparation des materi~ls peuvent etre 
difficilement assures. 

Seul l'artise.nat du bois est developpe, de nombreux sculpteurs travaillent 
un tres beau bois. L'absenc~ de tourisme, des debouches reduits a 1 1expor­
tation limitent cette activite. 

CONTRAINTES 

Les contraintes qui freinent le developpement de 1 1industrie sont 
nombreuseE; on peut citer: 

1. L'isolement du pays: aucune ligne maritime reguliere, un vol bebdo­
madaire avec l'Europe. Les ruptures de stocks sont frequentes 
favorisant la speculation. Les delais d'approvisionnement sont longs. 

2. L'etroitesse du marche entra1ne un approvisionnement par petites 
quantites, des intermediaires plus nombreux, des taux de fret eleves. 
Ce qui aboutit a un prix de revient eleve pour les matieres premieres 
et materiels impo~tes. Elle entraine de plus une prod~ction limitee 
et par la des prix de revient SUperieurs a Ce".lX des produits importes 
ce qui bloque les fabrications locales eventuelles. 

3. L'insuffisance et l'irregularite des fou.rnitures (eat:. et electricite) 
qui entraine soit des ruptures de fabrication soit ~'obligation pour 
les promoteurs de prlvoir un investissement supplementaiTe (groupes 
electrogenes). La faible capacite des installations, leur vetuste 
entraine un prix eleve de ces fournitures. 

4. LI absence de moyen•, de fina.ncement a moyen et long terme JUSqu I a la. 
creation de l~ Banque de Developpement des Comores (BDC) FC. 1982~ 
empechait la creation d'entreprises necessitant des investiasement 
me.me fa.ibJ.es. 

5. L'entree, avec l'independance, dans le monde des relations economiques 
modernes est recente. La lcii n'existe pas to11_jours. Elle n'est pa.s 
encor~ redigee. Qua.nd elle existe, l'habitude ~e s'y tenir L'est pa.s 
encore prise. 

L'industrie, a l'inverse du negoce, est une a.venture a long terme. 
L'argent investi a l'origine, ne sera recupere, capital et interets 
qu'au fil des ans: cinq, dix OU plus. Les regles du jeu qui A 
l'origine ont ete fixees entTe le promoteur et ses partenaires 
(financiers, adininistratifs) ne peuvent etre modifiees arbitrairement 
ou trausgressees sous peine de voir se tarir le flux des promoteurs 
potentiels. L'industrie ne s'accomode pas de l'arbitraire et de 1'~ 
peu pres. 
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6. L'absence d'infrastructure technique (bureaux d'etudes, ateliers 
d'entretien OU de reparation, ateliers de mecanique generale) 
entrave les promoteurs; au depart pour :e choix du materiel:. plus 
tard pour leur exploitation •. L'assistance technique necessaire a 
la mise en route de tout nouveau procede est le fait d 1 etrangers, 
generalement europeens, ce qui greve lourdement les investissements. 

T- La conjoncture monetaire mondiale. Les capitalistes comoriens ont plus 
interet a placer leurs fonds a l'etranger qu'a investir dans l'industrie 
nationale, au moins a court terme. 

Malgre toutes ces contraintes, i1 existe cependant des opportunites pour 
un promoteur, c'est-a-dire la possibil.ite de transformer une matiere 
premiere disponible en un produit fini pour lequel un marche existe 
eg&.l.ement. 

Trois facteurs facilitent l'exploitation de telles opportunites: 

~> Le cout des frets qui, ajoutes aux taxes douanieres~ laissent a 
l'entrepreneur local une marge importa.nte pour une fabrication 
substituee a des importations. 

b) La diaspora comorienne; certains de ses elements ont acquis a 
l'etranger une competence tech.~ique qu'ils peuvcnt mettre a 
profit dans leurs pays. 

c) L'isolement des iles qui peut rendre effective une protection 
eventuelle de la production nationale. 

DEl/ELOPP»mn' 

Cc..mpte tenu des facteurs :numeres ci-dessus, quelles sont les perspectives 
de developpement de l'industrie comorienne? 

Dans l'immediat, plusieurs petits projets sont a l:etude par des 
promoteurs. On peut citer parmi eux: clouterie, rechappage de pneus, 
fabrique de sandales en plastique, de matelas en mousse, nettoyage a sec, 
reparation de materiel electrique, etc. 

Leur realisation avec 1 1assistance technique de la BDC et son concours 
financier est possible mais ces projets sont arretes par suite d'un code 
des in~estissement qui ne favorise par leur creation et une activite spora­
dique de la commission des agrements. 

Dans un proche avenir, d'autres entreprises peuvent naitre, me.is un 
developpement significatif de l'i~dustrie n'aura lieu que si les contraintes 
qui peuvent l'etre sont levees. Ci-apres, les principaux axes qui pourraient 
etr·e suivis pour une strategie du developpement. Pour chacun d 'eux sont 
mentionnees les premieres mesures qui devraient avoir un effet a breve 
echeance. 
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A - Le renforcement de l'infrastructure administrative et technique: 

1. Le renforcement de la direction de l'industrie pour lui permettre: 

a) de rechercher dans le cadre du Plan les opportunites de creation 
d'entreprises industrielles en tenant compte des donnees €cono­
miques et demographiques du pays et de leur evolution, de BDC 
et sa cellule technique assistant ensuite les promoteurs par 
l'etude des conditions economiques, techniques et financieres 
de leur realisation 

b) d'intervenir efficacement dans l'etablissement des mesures 
administratives et legislatives telles que la refonte du Code 
des Investissements qui sont un preal.able au developpement du 
secteur dont elle a la tutelle. 

2. La creation d 'un Cent~·e National pour la Promotion du Bois afin 
d'utiliser au mienx les ressources existantes (tacamaca et euca­
lyptus de Mouaeni), de creer de nouveaux produits (caisserie pour 
le ma~che interieur, ebenisterie pour l'~xpi:>rtation) et preparer 
l'emploi de ressources nouvelles (cocotier) a moyen terme. 

3. La creation d'un atelier de mecanique gene~al.e permettant la 
reparation Sur place des materielS (de transport OU d'exploitation) 
uses OU accidentes. 

Un tel atelier ne peut e~re cree pa:.· un investisseur prive, sa renta­
bilite etant trop faible compte tenu de l'equipement necessaire. Un 
atelier d'etude, rattache a la fonction publique, n'aurait pas la 
souplesse de fonction..ement necessaire. Il faut done qu'il soit une 
annexe d'une organisation paraetatique disposant d'une autonomie 
financiere effective et qui puisse exercer une activite commerciale. 

B - La valorisation des produits locaux: 

Le principal produit industriel en val.eur est l'ess~nce 
d'Ylang-Ylang dont la production va declinant ces dernieres annees. 
C'est done lui qui necessite des mesures i:mmedi~tes. Aucune action 
commerciale ne sera possible si au prfalable on ne s'est pas assure 
de la fabrication a un prix competitif d'un produit regulierement 
"irreprochable". Cette politique de qualite n'est pas possible actuel­
lement, quand bien meme ils la soubaiteraient. par des producteurs 
eparpilles qui utilisent un materiel heteroclite et le plus souvent 
vetuste. Il faut done entreprendre la mise sur pied juridique. 
financiere et technique d'une societe d'economie mjxte pour la 
distillation de l'Ylang-Ylang. 
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Pour leur permettre de conserver leur revenu habituel, les 
distillateurs effectifs seront actionnaires de la societe. Ils 
feront apport de leur materiel a la societe pour une va.leur resi­
duelle nulle mais seront proprietaires d'une part du capital social 
au prorata de leurs productions moyennes anterieures. La societe 
une fois constituee serait dotee de moyens financiers lui permettant 
d'etudier puis d'acheter les unites modernes necessaires a la produc­
tion (eventuellement et provisoirement en transformant les unites 
actuelles les plus performantes). Faute d'un renouvellement des 
materiels que la majorite des distillateurs ne peut entreprendre, 
leur encadrement par un organisme de commercialisation n'aurait qu'un 
effet limi te. 

c - L'elargissement du marche: 

La distribution d'u.~ revenu monetaire supplementaire au paysannat 
contribuerait a l'elargissement du marche par un accroissement meme 
modeste du pouvoir d'achat de la majorite de la population. 

Deux produits le permettent: 

1. La fibre de noix de coco {coir) qui n'est utilise que pour le 
chauffage domestique et une fabrication limitee de cordes. Ce 
produit donne lieu a des fabrications variees dans d'autres pays. 
Une etude doit permettre d'en aborder la transformation a trois 
niveaux: artisana.l, semi-industriel, industriel. Les dechets 
vegetaux abondants dans les champs pcurraient si necessaire lui 
etre substitue comme moyen de chauffage. 

2. Les fruits de cueillette qui peuvent etre la base de la preparation 
de concentres de jus de fruits pour lesquels un marche existe en 
debars de la saison de recolte. 

Dans ces deux cas, on a en outre creation d'emplois et valorisation 
de produits agricoles. 

D - La substitution aux importations: 

Celle-ci n'est pas toujours possibl~ compte tenu de l'etroitesse 
du marche et de l'econoroie d'echelle qui existe pour de nombreuses 
fabrications. Toutefois, on doit envisager une substitution partielle 
quand elle est possible. En voici deux exemples pour des produits de 
consommation courante:· 

1. L'importation du sel 

Il a ete prevu la creation de salines pour remplacer cette 
importation. Toutefois, les conditions techniques pour que 
cette fabrication soit possible (microclimat et terrain de 
situation et de composition convenables) ne seront connues que 
dans quelques annees. Une solution a~ mains provisoire est de 
substituer a un achat par petites quantites, en sacs de 50 kg, 
sur un marche regional. un achat en vrac par grandes quantites 
sur le marche mondial. L'economie sur le cours d'achat et les 
taux de fret, compensent l&rgement le cont local de 1 1ensachage 
(qui d'ailleurs est createur d'emplois). 
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L'importation de la farine 

Sous rese~·ve de ne pas depasser un certain pourcentage, on 
peut pour la fabrication substituer p:irtiellement a l~ fe.rine de 
ble des farines diverses sans alterer la qualite du pain. De 
nombreux essais concluants ont ete faits a ce sujet. Une etude 
doit etre entreprise pour savoir quelles substitutions pourraient 
etre faites aux Comores. Cette solution, outre une economie de 
devises, procurerait une source supplementaire de revenus pour 
le paysannat en valorisant de nouveaux produits de culture ou d~ 
cueillette. 

Au-dela des mesures precedentes qui sont de portee ponctuelle, 
un developpement important du secteur industriel ne sera possible a 
long terme que si des mesures sont prises dans un cadre plus large que 
ce secteur et qui de ce fait ne relevent pas de ce cbapitre. 

On peut citer entre autres: 

1. La reforme agraire qui au-dela de l'encadrement sera necessaire 
pour accroitre la productivite paysanne, permettrait de degager 
les surplus necessaires a l'agro-industrie dont les equipements 
seront a mettre en place a ce moment qui est au-dela des ecbeances 
du present plan. 

2. La formation professionnelle necessaire pour disposer du personnel 
qualifie dent on aura besoin si l'industrie se developpe. 

RESULTATS 

Les mesures ci-dessus n'auront compte tenu de leur delai demise en 
place qu'i:n effet limite dans le calendrier du present plan et on ne peut 
escompter qu'un developp~ment modeste de l'industrie pendant cette periode. 
Il en est tout autremPnt au-dela, compte tenu de !'importance des projets 
agricoles deja prevus. En pa~ticulier, le projet cocotier q~i prevoit le 
remplacement des cocotiers a raison de 100 000 arbres par an pendant 12 ans. 
Meme si une faible fraction (4% par exemple) des arbres abattus est recupe­
rable comme bois d'oeuvre, le volume de bois dispcnible sera quatre a cinq 
fois celui utilise actuellement. Si tout le bois abattu etait transforme 
en charbon de bois, le tonnage de charbon produit serait en "equivalent 
petrole" egal au double des importations actuelles de produits petroliers. 

La production de noix devrait passer de 48 millions a 78 millions dans 
20 ans. Dans le meme temps, la production de clous de girofl~ doit double~. 
Celle de vanille doit tripler en 10 ans. Si on atteint l'autcsuffisance pour 
la consommation de riz, on disposera accessoirement de 15 000 tonnes de balleG 
de riz. 
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C'est dire qu'a ce moment il pourra se creer une agro-industrie di~posant 
de matieres premieres abondantes et que les investissements industriels 
correspondants devront alors etre envisages. 
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SECTEUR INDUSTRIE ARTISANAT 

L'industrie est peu developpee aux Comores. Sa contribution au PNB 
est 8 peine de 5% en 1980 et elle decroit chaque annee. Ceci est dU au 
faible PNB per capita et au fait que la majorite de la population n'utilise 
pas de produits industriels. On comptait en 1980, 175 etablissements 
employant plus d'une personne, le total des personnes employees etant de 
700. A pa~t quelques menuiseries et distilleries d'ylang-ylang, toutes ces 
entreprises sont de petites dimensions et dispersees sur les t•ois 1les. 

Les principales contraintes affectant ce secteur sont la dimension du 
marche, l'isolement du pays qui rend les approvisionnements chers et irre­
guliers, une capacite insuffisante des fournitures d'eau, d'electricite qui 
entrainent des arrets de fabrication, enfin jusqu'a la creation de la NDC · 
(1982), l'absence ~e moyens de financement a moyen et long terme, meme pour 
de petits projets. 

La seule production agro-industrielle est la distillation de l'ylang­
ylang (60 tonnes d'essence par an), principale ressource du commerce 
exterieur apres la vente de la vanille et le coprab. 

Toutefois, de nombreux projets agricoles sont prevus pour accr.61tre la 
production dans l~·- prochaines annees, tant pour subvenir aux besoins 
alimentaires de la population, que pour reduire le deficit de la balance 
commerciale par l'exportation d'excedents agricoles. 

C'est en tenant compte de ces differents aspects que les fiches de ce 
cbapitre ont ete etablies. 

Un premier projet vise a renforcer la direction de l'industrie pour lui 
permettre de rechercher dans le cadre du Plan les opportunites de creation 
d'entreprises industrielles en tenant compte des donnees economiques et 
demographiques du pays et de leur evolution. La BDC et sa cellule technique 
chercheront ensuite les conditions economiques, techniques et financieres de 
leur realisation. 

Dans le meme esprit, un projet vise a promouvoir l'artisanat du bois, 
le seul ayant un certain developpement, en tenant compte en particulier du 
volume important de bois de cocotier disponible dans quelques annees. 

Au niveau de l'infrastructure indispensable pour la creation d'une 
industrie, un atelier de mecanique generale est indispensable. Son absence 
rend actuellement impossible la reparation et l'entretien sur place de tout 
materiel accidente. 

Un projet a pour objet d'ameliorer la qualite de l'essence d'ylang-ylang 
et la rentabilite de Sa production. Deux autres visent a reduire le cout de 
deux produits de consommation courante, le sel et le pain. 

La creation d'une usine de jus de fruit concentre a pour objet de 
satisfaire un besoin de la population pour lequel un marche existe. Enfin, 
il parait utile d'extraire un maximum de la seule fraction du cocotier non 
exploitee actuellement, la bourre ou coir presente dans la noix. 
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Des projets de creation de petites entreprises (clouterie, rechapage 
de pneus, fabrique de sandales en plastique, le matelas en mousse, repara­
tions de materiel electrique, nettoyage a sec) r'ont pas fait l'objet de 
fiches. Il y a, des a present, des promoteurs interesses a leur creation 
et la BDC sera a meme prochainement d'en aider a la realisation sur le plan 
technique et financier. 

Ace niveau, un frein important est l'absence d'un code des investis­
sements adapte aux besoins du pay3 et d'une procedure administrative rapide. 
Dans l'incertitude, les promoteurs eventuels different leurs investissements. 

Au-deJ .. a de la creation d I entr"!prises. un obstacle risque d I apparaitre 
rapidement pour leur developpement, l'absence de formation professionnelle 
et de personnel qualifie si cela n'est pas remedier dans les annees a venir. 
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INDUSTRIE ET ARTISANAT 

Titre 

Cellule technique a la Direction 
de l'industrie 

Centre National de Promotion 
du Bois 

Atelier de Mecanique Rurale 

Societe Comorienne de 
Distillerie 

Societe de Conditionnement 
du Sel 

Minoteur pour farines diirerses 
(Etude) 

Fabrique de jus de fruits 

Emploi des fibres de noix de 
coco (Etude) 

Montant 
F $ 

60 m 200,000 

270 m 900,000 

300 m 1,000,000 

600 m 2,000,000 

60 m 200,000 

15 m 50,000 

100 m 330,000 

30 m 100,000 

1,435 m 4,780,000 
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FICHE RESUMEE DE PRESENTATION DE PROJET 

CHAPITRE .le:- : 'RENSEIGrID-IENTS GENERA.me 

ll - Numero d'identification: l 

Designation du projet: 

Cellule technique a la Direction de l'industrie 

12 - Secteur, branche et filiere d'a~tivite: 

Industrie 

13 - Nature du projet: Creation d'une cellule technique a la 
Direction de l'industrie 

14 - Lieu d 'implantation: 

Direction de l'industrie 

15 - Ma.itre d·'roeuvre et:-tutelle: 

Ministere de la Production, de l'industrie et de l'Artisanat 

16- Duree anticipee et date souhaitable de demarrage du pr~ 

2 ans 
1983 

17-' Cout approximatif: 

en francs comoriens constants d'avril 1982: 60,000,000 

en equivalent dollars US: 200,000 

Documentation existan~e: 
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CHAPITRE 2: CONTEXTE DU PROJET: (Si~uation physique, economique, financiere 
et sociale) 

L'industrie en RFIC ne contrib-c.e que pour 5% au P~ soit 1 200 millions francs 
comoriens en 1980. Elle emploie, en y incluant l'artisanat, 700 personnes 
eparpillees s~r les trois iles. La Direction de l'industrie qui en assure la 

tutelle comprends un cadre (et pas d'employe). 

CHAPITRE 3: JUSTIFICATIFS:- {Situation du projet dans la strategie du 
developpement et aans les· priorites du Plan interime.i~e). 

Pour que l'industrie contribue de fa~on plus efficace au developpement du pays, 
pour que puisse etre creee dans cinq ou~dix ans l'agro-industrie qui traitera 
les productions resultant des projets agricoles mis en route aujourd'hui, il 

faut: 
1. chercher les opportunites susceptibles d'engendrer de nouvelles 

industries 
2. inciter des promoteurs a investir pour les exploiter. 

C'est le role de la Direction de l'industrie d~ns le cadre des objectifs du 
Plan avec le concours de la BDC, des ministeres ccncernes et des bailleurs de 

fonds. 

·i.tAPITRE 4: DESCRIPTION DES TACHES ET MOYENS A METTRE EN OEUVRE:: 

Decription du projet, ch~ix techniques et moyens: 

·.'e.tion a la Direction de l'industrie d'une cellule technique comprenant 
·'fins deux cadres ( un ingenieur, un economiste) en plus du Directeur. 

nnation sera assuree par un expert detache au~res de la Direction 

'\eux ans. 

i 
; 

I 

' I 
I 
I 
I 
I 
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42 - Besoins induits en personnel et en formation: 

1 Expert connaissant bien les problemes economiques des pays en voie 
de developpement, ayant une experience technologique dans aes domaines 
varies. 

Formation du personnel homologue par des visites d'installations ou 
d'expositions et foires techniques. 

43 - Besoins en mo ens de financement et ech eancier: (struc~ure des couts, 
modalites soubaitables de finance:.11.ent 

60 m. francs comoriens (depense en devises - 3/4, en monnaie locale 1/4) 
·25% 83, 50% 84, 25% 85. 

Prevoir une prolongation eventuelle. 

CHAPITRE 5: RESULTA'rS ATTENDUS: ( resul tats physiques, economiques, 
financiers et sociaux) 

Un developpement des investissements dans l'industrie et la creation d'entre­
prises industrielles doit permettre ·: 

1. de reduire le deficit de la balance commerciale par des fa'l-·dcations 
locales substituees a des importations 

2. de valoriser et de mieux utiliser les produits locaux 

3. de creer des emplois. 

CHAPITRE 6: ORGANISATION ET GESTION DV PROJET: 

CHAPITRE 1: OPERATIONS DE SOUTIEN ET ANNEXES:' 
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FICHE RESUMEE DE PRES:Er-.'TATION DE PROJET 

CHAPITRE ler: RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Numero d'identification: 2 

Designation du projet: 

Centre National de Promotion du Bois 

Secteur, brancne et filiere d'activite: 

Min.istere- de la Production ce l'I.ndustrie et de l'Art~sanat 

.Nature du projet: 

Creation d'un Centre pour an.eliorer l'utll.isation du bois et la 
commercialisation des objets fabrtques 

- Lieu d'imnlantation: 

Moroni 

- Maitre d·,oeuvre et :-tutelle: 

Ministere de la Production de l'Industrie et de 1 1.Artisanat 
et la Cht.mbre de Comreerce et d 1 industrie. 

Duree anticinee et date souhaitable de demarrage du pr~jet: 

S ANS 

1983 
Cout approximatif: 

en francs comoriens constants d'avril 1982: 270 m 

en equivalent dollars US: 900 000 dont 600 000 en devises 
300 000 en monnaie locale 

Documentation existante: 
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CHAPITRE 2: CONTEXTE DU PROJET: (Situation physique, economique, 
financiere et sociale) 

L'artisanat dil bois est le plus important sinon le seul existant 
en RFIC~ la menuiserie est pratiquee par 185 personnes reparties dans 
59 entreprises. On compte .en outre des charpentiers en navires 
(pirogues ou boutres). Cette activite est ancienne et vivace. Une 
par~ie des artisans sont d'excellents sculpteurs qui beneficient d'un 
tres beau materiau pour executer leur travail. 

CHAPITRE 3: JUSTIFICATIFS:" (Situation du projet dans la strategie du 
developpement et dans les priorites du 
Plan interi.maire) 

Dans l'immediat, le bois (un genre d'acajou, le tacamaca) doit etre 
utilise au miewc etant donne sa rarefaction progressive. La production 
dciit etre valorisee et son exportation preparee. 

Toute une technologie est a. creer pour pouvoir dans cinq ans utiliser 
au mieux le bois de cocotier devenu disponible en quantite considerable 
(des centaines de milliers de metres cubes) lors de la regeneration des 
cocoteraies. 

Utiliser au mieux les bois de la foret de Maoueni, en particulier 
l'eucalyptus pour la caisserie, necessaire au transport. 

CHAPITRE 4: DESCRIPTION DES TACHES ET MOYENS A METTRE EN OEUVRE: 

41 - Description du projet, choix techniques et moyens: 

Creation d'un centre gere conjointement par la Chambre de Commerce 
et d'Industrie et la Direction de l'Industrie. Il devra: 

1. mettre au point et diffuser des dessins d'objets permettant 
une meilleure utilisation, plus rationnelle du tacamaca. 

2. organiser l'exportation de ces produits 

3. mettre au point une technologie pour l'usage et l'emploi 
du bois de cocotier 

4. preparer les entreprises et le personnel a l'em;~~i de ces 
technologies 
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42 - Besoins induit:. en personnel rj; en formation:_. 

43 -

1. 1 specialiste du dessin sur bois (1 an) 

2. 1 specialiste de l'usinage du bois (3 an&) 

3. 1 specialiste du marke~ing (1 au) pour former le personnel 
du Centre (1 directeur et quatre ou cinq techniciens) qui 
devra en'·.outre snivre des stages. a. 1' etrange:r' 

Besoins en moyens de. financeinent et echneancier ·:· (Structure. 
des couts, modalit~s souha.itables de financem.ent) · 

1. 

2. 

3. 

h. 

5. 

La construction du Centre 10 m. F 

L'Assistance technique - 5 s.nnees experts 150 m F 

L'equipement du Centre en machines outils 50 m F 

La forrua.tion des homologues 30 m F 

Les frais de fonctionnement du Centre 30 m F 

270 m F 
dont 50% en devises 

Financement par tranches ega.les de 54 m chaque annee pendant 5 ans. 

CHAPITRE 5: RESULTATS ATTENDUS:· (Resultats physiques, economiques, 
financiers et sociaux) 

1. Permettre un accroissement du chiffre d'affaires des menuiseries 
et 1 1exportation d'une partie de leur production. 

2. A moyen terme, developper une industrie du bois de cocotier 
permettant dE valoriser une matiere premiere abondante et 
d'en exploitier la production. 

3. Creer des emploiL par une extension importante du secteur 
menuiserie. 

CHAPITRE 6: ORGANISATION ET GESTION DU PROJET: 

CHAPITRE 7: OPERATIONS DE SOUTIEN ET ANNEXES: 
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FICHE RESUMEE DE PRESENTATION DE PROJET 

CHAPITRE ler: RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Numero d'identification: 3 

Designation du projet: 

Atelier de mecanique rurale 

Secteur, branche et filiere d'activite: 

Agro-industrielle 

Nature du projet: 

-Cr.eation d'un atelier Tiilote pour l'experimentation,la creation et 
l'entretien de materiels destines a !'agriculture. 

Lieu d'implantation: 

Maitre a·~oeuvre et ~tutelle: 

CEFADER 
Minis·i:.ere de la Production, de 1 1 Industrie et de 1 1 Artisanat. 

Duree anticipee et date souhaitable de demarrage du proJet: 

5 ans 

1983 

Cout approximatif: 

en francs comoriens constants d'avril 1982: 300 m dont 50% en devises. 

en equivalent dollars US: 1 m. 

Documentation existante: 
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CHAPITRE 2: CONTEXTE DU PROJET.: (Situation physique, economique, 
financiere et sociale) 

Pour la creation de nombreux projets agricoles~ il est pre:vu qu 1au 
cours de leur developpement, il sera necessaire d'employer des materiels 
appropries: culture, recolte, traitement. 

En particulier, le projet cocotier va dans 5 ans degager un volume 
considerable de Francs qu'il faudra va.loriser au maximum. 

CHAPITRE 3: JUSTIFICATIFS: (Situation du projet dans la strategie du 
developpement et dans les priori~es:du Plan interimaire) 

Le projet cocotier prevoit pour la renovation des cocotera.ies l'aba.ttage 
d'arbres en ans. Pour fixer l'importance de l'enjeu que constitue la valo­
risation de ces·troncs ' on peut dire d'une fa~on groissiere que s'ils etaient 
transformes en totalite en cbarbon de bois, le cbarbon produit chaque annee 
representerait en "equivalent petrole" plusieurs fois la consoI:IIl18.tion actuelle 
de produits petroliers de la RFIC. 

CHAPITRE 4: DESCRIPTION DES TACHES ET MOYENS A METTRE EN OEUVRE: 

41 - Description du projet, choix techniques et moyens: 

Creation d'un atelier de mecanique qui, en particulier, devra d'ici 
5 ans, seleztionner, experimenter, mettre au point le materiel destine 
a l'a.battage, a.u debardage et au debitage en madriers des troncs de 
cocotiers et la carbonisation du bois. Preparer la construction de 
gazogene utilisant le cha.rbon de bois fabrique. 

42 - Besoins induits en personnel et en formation: 

l ingenieur, l contremaitre, l dessinateur, 3 ouvriers mecaniciens, 
l expert ingenieur mecanicien pour la. formation du p~rsonnel pendant 
5 ans. 

Sous reserve de trouver le personnel qua.lifie, il sere.it SOilha.ita.ble que 
cet atelier soit complete par un atelier de traitement ther~ique. Il 
serait a meme e.lors de faire "8. fa~on" la reparation des ma.t.eriels 
a.ccidentes. 
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43 - Besoins enmoyens de financement·et echeancier: (Structure des 
coiits, modalites souhaita.bles de financement) 

Construction et equipement du centre 
(10 machines outils) 

Achat de prototypes 

Assistance technique 

Formation du personnel 

Frais de fonctionnement 

dont 18% en devises 

Financement par tranches egales 60 mf chaque annee. 

50 m 

40 m 

150 m 

30 m 

30 m 

300 m 

CHA.PITRE 5: RESULTATS ATI'ENDUS: (Resultats physiques, economiques, 
financiers et sociaux) 

Valorisation a terme du bois de cocotier: 

a) sous forme de bois d'oeuvre 
b) sous forme de charbon de bois 

Production massive de charbon de bois pour les usages domestiques 
permettant d'enrayer efficacement le deboisement. 

Utilisation de gazogenes pour le remplaeement partiel des produits 
p6troliers. 

CHAPITRE 6: ORGANISATION ET GESTION DU PROJET: 

CHAPITRE 7: OPERATIONS DE SOUTIEN ET ANNEXES: 
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FICHE RESUMEE DE PRESENTATION DE PROJET 

CHAPITRE ler : RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

- Numero d'identification: 4 

Designation du projet: 

Societe Comorienne de Distillation 

- Secteur, branche et filiere d'activite: 

Agro-industrie 

I\ature du nrojet: 

Creation d'une societe anonyme d'economie mixte pour la distiJ.lation 
desfleurs d 1ylang-yla.ng. 

- Lieu d'imnle.ntation: 

- Ma.itre d·\oeuvre et :-tutelle: 

1. BDC 

2. Ministere de la Production, de l'Industrie et de l'Artisanat 

- Duree anticipee et date souhaitable de demarrage du proJet: 

2 ans (1983-1984-1985) 
1983. 

' Cout approximatif: 

en francs ccmoriens constants d'avril 1982: 600 m 

en equivalent dollars US: 2 m. 

- Documentation existante: 
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CHAPITRE 2: CONTEXTE DU PROJET: (Situation phys.;que, eco!lomique, financiere 
et sociale) 

Actuellement la distillation de la fleur d'ylang-yla.ng se fait dans de 
mauvaises conditions. L'accroissement du cout du fuel d'un cote et les prix 
de vente de l'autre freinent le fonctionnement des installations les plus 
importantes. Les petites installations utilisent le bois pour le chauffage, 
ce qui est illegal. Le caractere en general vetuste des installations aboutit 
a la production d'essences ae qualite inferieure dont le marche est le plus 
souvent mains interessa.nt. 

CHAPITRE 3: JUSTIFICATIFS: (Situation du projet dans la strategie du 
developpement et dans les priorites du Plan 
interi:waire) 

L'essence d'ylang-ylang est suivant les annees le second ou le troisieme 
produit dans le montant en valeur des exportations. Il contribue pour un 
cinquieme environ ( millions de FCFA en 1981). 

La production d'essences de parfumerie devrait rester une des principales 
ressources de la RFIC. Les ~aibles surfaces cultivees empecheront toujours 
une production de masse et l'eloignement des 1les ne greve que peu le transport 
de produits de haute valeu: pondereux. 

Cela n'est possible que si cette industrie peut employer, pour rester 
competitive, des techniques les plus evoluees. 

CHAPITRE 4: DESCRIPTION DES TACHES ET MOYENS A METTRE EN 0El1VRE: 

41 - Description du projet, choix techniques et moyens: 

Le projet consiste a creer une societe anonyme d'economie mixte qui 
aura pour objet la distillation de la fleur d'yla.ng-ylang dans des instal­
lations modernes permettant d'obtenir un rendement superieur en essence de 
qualite superieure avec une consommation moindre d'enerGie. L'ensemble 
des distillateurs actuels formera ·· les actionnaires de la societe dans 
laquelle l'Etat aura une part minoritaire. Ils seront proprietaire~ d'une 
part du capita] social proportionnelle a leurs productions moyennes 
anterieures. Ils feront apport de leurs materiels a la societe pour une 
valeur residuelle nulle. 

42 - Besoins induits en personnel et eri formation: 
Apr~s consitution de la societe, des etudes techniques seront faites: 

choi~ du materiel, nombre et implantation des unites de distillation, orga­
nisation de la collecte en tenant compte de ses imperatif s techniques et 
economiques et de la dimension optima des unites de distillatio~. A la 
mise en route, formation du personnel pour la conduite des unites. 
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43 - Besoins en moyens de financement et echeancier: (Structure des couts, 
modalites souhaitables de financement) 

La renovation de cette industrie et la creation de la societe ne 
sont possibles que dans le cadre d'un pret a des conditions qui permettent 
l'amortissement du materiel a--~ taux qui ne grevent pas excessivement le 
prix de revient: 

Etudes 1983 - 55 000 $ et 4 mf comoriens - Total $ 70 000 (80 m) 
Investissement: 580 mf comoriens 
CA prevu: 750 mf comoriens constants par an 

CRAPITRE 5: RESULTATS ATTEMDUS: (Resul tats physiques, econociques, 
financiers et sociaux) 

Les avantages resultant pour les distillateurs en particulier et 
l'economie comorienne en general sont: 

1. une economie d'energie par l'emploi de materiels (colonnes de distil­
lation, pompes a chaleur) permettant de recuperer une fraction de la 
chaleur de distillation, done de diminuer le prix de revient. 

2. Un accroissement du prix de vente moyen par un pourcentage plus eleve 
d'essence de qual.ite superieure. 

3. La possibilite d'acceder a un marche plus large grace a une que.lite 
accrue et constante du produit fini. 

4. L'acquisition d'un "know how" et d'equipements permettant de diversifier 
les produits fabriques, de distiller d'autres plantes, pour s'adapter a 
l'evolution de ce marche (modes, produits synthetiques, etc.). 

CHAPITRE 6: ORGANISATION ET GESTION DU PROJET: 

CHAPITRE 7: OPERATIONS DE SOUTIEN ET ANNEXES: 
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FICHE RESUMEE DE PRESE~'TATION DE PROJET 

CHAPITRE ler : RENSEIG~ GENERAUX 

- Numero d'identification: 5 

Designation du projet: 

Societe de Cond.itionneme.nt d.u Sel 

- Secteur, branche et filiere d'activite: 

Industrie: · 

- Natu:-e du 'Orojet: 

A.c:bat du sel en. vrac par gran.d.es quantites e.t condition.n.eJJJ.eiit en. Rf!C .. 

- Lieu d'implantation: 

Mutsam.udu 

- Maitre d·~oeuvre et ~tutelle: 

1. BDC 

2. Ministere de· la Production, de l 'Industrie e:t de l 1Artisa.na.t 

- Duree anticipee et date souhaitable de demarrage du 'O~ojet: 

1. 8 mois a un an. 
2. 1983 pour ~re :pret a 1 1 a.chevement des in.ste.l.la.tions c\u four 

de Mutsamudu 

' Cout apnroximatif: 

' en francs comoriens constants d'avril 1982: 60 m. de francs comorie.ns 
d.ont \Ul qua.rt en devises 

en equivalent dollars US: $ 200 000 

- Documentation existante: 
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CHAPITRE 2: CONTEXTE DU PROJET: (Situation physique, economique, financiere 
et sociale) 

Actuellement, la RFIC importe environ l 500 F de sel par an depuis 
Madagascar~ en sac de 50 kg. Cette solution, si elle est compatible avec 
le moyen de manutention de Moroni et de Mutsamudu, ne perm.et pas de beneficier 
des meilleurs cours et des meilleurs taux de fret. Elle conduit au prix de 
vente au detail de 75 f comoriens le kilo. 

CHAPITRE 3: JUSTIFICATIFS: (Situation du projet dans la strategie du developpement 
et dans les priorites du Plan interimaire) 

I1 a ete envisage de produire du sei·en RFIC 8. l'ai.de de inarais se.l.a.n.ts e:1 
vue d'economiser des devises (~Om francs comoriens en 19!3l.) et de red.ui.re J.e 
prix de vente aux consommateurs. Deux facteurs~ actuellement inconnus, ··determinent 
la rentabilite du projet: le micro-climat a l'emplacement de la saline, une 
epaisseur d'argile suffisante a !'emplacement des bassins. Ces deux facteurs ne 
seront definis que dans plusieurs annees. 

CHAPITRE 4: DESCRIPTION DES TACHES ET MOYENS A METTRE EN OEUVRE: 

41 - Description du projet, choix techniques et moyens: 

En attendant la realisation des salines, une solution serait d'importer 
le sel en vrac, achete au cours mondial et transporte par un bateau affrete 
a cet effet. Le sel debarque a Mutsamudu serait stocke sous un hangar et 
ensacbe. 

Les installations seraient recuperees sur la saline si celle-ci 
s'avere possible ulterieurement. 

42 - Besoins induits en personnel et en form~tion: 

La manutention et 1 1ensachage du sel creeraient une demi-douzaine· 
d'emplois. 
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43 - Besoins en movens de financement et echeancier: {Structure des coilts, 
mod&lites souhaitables de financement) 

L'investissement serait de l'ordre de 60 m de rrancs comoriens, 
20 m en devises, 40 m en construction locale. 

CHAPITRE 5: RESULTATS ATTENDUS: (Resultats physiques, economiques, financi·ers 
et sociaux) 

Le prix FOB en sac de 50 kg est de 22 000 FCFA la tonne. 
Le prix FOB du sel brut en vrac sur le marche international est de $ 20.-
la tonne, soit 7 000 FCFA, le tiers environ. Le cout du rret pour 1 000 
tonnes serait inferieur au taux actuel et comprendrait en partie le cout du 
stockage et d'ensachage. Une reduction de 10/15 FCFA par kg peut etre escomptee 
sur le prix de vente en detail et une economie de 20 m FCFA en devises. 

CRAPITRE 6: ORGANISATION ET GESTION DU PRO.TE'!': 

CHAPITRE 7: OPERATIONS DE SOUTIEN ET ANNEXES : 
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FICHE R2SU!-EE DE PRESE!;TATIO:: DE PROJET 

CHAPITP.E ler 

Nu:!!ero d'identification: 6 

Designation du projet: 

Minote!"ie po'.lr farines diYerses 

Secteilr, brancne et filie!"e a'activite: 

Agro-in:i'.1striell~ 

i~e.ture du. nrojet: 

u-:ilisation de farines pro:iui~es loce.le::::ent p::>'.lr su:istitution 
partielle a la farine de fro~en~ dans la fa~!"ic~ti~n du p~in. 

Lieu d'imulantati::>n: 

Maroni 

Ma.itre cl ':oeul."':'e et:- tutelle: 

rt.inis~ere de la ?ro:iuction, de l 'Ind....:strie et de 2. '.~tisa.!'lat 

D~ree antici~ee et cate sou~aitable de de~arrage du U!"Cjet: 

Cout annroxiroatif: 

en francs co~oriens constants d'avril 1982: 15 rr. 

en equivalent dollars US: 50 000 

Docu~ent~tion existante: 

De tres no:nbreuses etu:les f't essais ont etf; ft:it~ sur ce Sc:jet. 
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CEAPITRE 2: CO~ITEXTE D0 PRJJET: (Situation physique, econo~ique, financiere 
et socia:l.e) 

1. La. RFIC impcrte chaque annee 2 000 tonnes de farine. 

2. La consommation du pain va et vient en croissant dans le pays. 

CHA.PITRE 3: JUSTIFI:ATIFS: (Situation du projet dans la strategie du develop­
pement et dans les priorites du ?lan interimaire) 

1. La farine de froment est importee. 

2. Les projets agricoles mettront sur le m~che des produits, riz et ~ats entre 
autres, qai peuvent etre transfor:nes en farine. 

3. D'autres produits cultives en petites quantites, manioc, patates deuces, 
feverolles po'.lrraie~t etre a~ssi reduits en farine. 

4. L'incorporation de telles farines en faible pourcenta~e ~ la farine de fro~ent: 

reduirait la quantite de farine importee 

~ug~enterait eventuellement la valeur nutritive du pain 

valoriserait certaines productions agricoles 

41 - Descrinticn du ~rojet, choix tech..~iques et moyens: 

Etu:ie des produits farineux pouYant etre partiellement substitues a 
la farine de ble pour la fabrication du pain. 

~ise en place de la ~inoterie resultant de£ etudes. 

Adaptation des methodes de p~ni~ication. 

42 - Besc-;ins in:luits en nersonnel et en for~ation: 

1 Expert speci~lise d~ns les problernes de pani!ication et de ruonture 
de proeuits agricoles divers. 

43 - Be;;ob~, er. !!J'Jj"ens de fin!'.nCG::-.ent et ecten:'lcier: (Structure des co"3ts, 
m0calites souhaitables de financement) 

1. Et-..1de pre'.':.lc."oJ.e - 6 nois $ 50,000 (315 m) 

2. Cre'.ltion d't:ne r.iinoterie ads.ptee n.ux rro-5.-..:its loc~11x. 
Bccoins s~iv&nt les resultats de l'E~u~e. 
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CH.APIT?.E 5: RESULTATS ~'YT'E!;DUS: (Resultats physiques, economiq~es, financiers 
et sociaux) 

1. Reduction de 10 e 20% des i~portations de farine. 

2. Valorisation de divers produits, ce qui permet d'accroitre et de 
diversifier le revenu monet~ire des paysans. 

3. Reduction du prix de revient du pain correspondant a un accroissement 
de sa diffusion. 

4. Accroissement eventuel de la valeur nutritive du pain. 

CHAPITP.E 6: ORGA.:HSATION E'.:' GESTION DU PROJET: 

Cl1J..?ITRE 7: O?EHATIOHS DE SOUTIEli k'T AIUIBXES: 
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FICHE RESU:·:C:~ !JE PRES~;~/-.'::'IO?< D~ PR:JJET 

rlurnero d'identification: 7 

Designation du projet: 

Fabrique de jus de fruits 

Secte~r, branc~e et filiere d'activite: 

Agro-lndustrie 

nature du ti:::-ojet: 

Creation d'une societe pour la fabrication de co~centres de ~~s de fruits 

Lieu d'imnlantation: 

J.!aitre d·~oe·,n":'e et -tutelle: 

BDC 

?·!inistere de l< ?ro:luction, ~e 1' In:iuztrie et de l 'Arti san~.t 

Duree entici~ee et date sou~aitable ce de~arrage du projet: 

1933 
18 :nois 

Cout an~roxi~atif: 

en francs comoriens constants d'avril 1932: 100 ~ 

en equivalent dollars US: 

Docu1oenta.tion exi sta.nt.e: 
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CH.!;?!':'?.:::: 2: CCl~i'!'"'Y.':'E DU ?RO~T~: (Situation p~·sique, economique, financ:ie:'."e 
et socia.le) 

Pen:lant la saison des ~!"uit.s, une f:'."action b?o?"ta.nte de la. papu_lati::in 
cueille ou a~hete des fruits qu'elle co~so:::me nature ou sous fo!"me de jus de 
fruits. 

Pour chaque fruit, cette saison ne dure que quelques mois par an. Vexs 
la fin ae la saison, il existe un sUTplus. 

Pa:'." ai..lle'l!"S, il y a un !!15.:'."Ch~ de boissO:'lS. gazeuses e;.·alt:.e a 100 oac 
litres pa:'." an et 45 ~ de ~!"a.."~s co~oriens. 

CHA~I??.E 3: JUS~I?ICA~I~S: (Situation du projet dans l~ strategie du 
developp~ent et da.ns les pricrites. du. ?lar, 
interimaixe) 

Le p!"Ojet contribue a satisfai::.-e un besoin de la pop'..lle.tio!'l. a a..-::eliore: 
sa nu-:rition, 2. e.~croitre le p-:::>uvoi~ r..one~.aire d 1une ~~actic.n la plus p~.u~.rre 
(cueillette et vente de fr·~"!.t!:. dont certains sont des. ~r-..iits sauvages). 

CHA?IT!-:E l.: /!. > T':'""IP;:' -="' ... _. ____ \_... .-..:.~ 

41- Desc!":ntion d:u -:.•rojet, cho"!.x tech!lioues et r::cyens: 

Construction et equipe~ent d'une usine pour la fabrication de 
concentres de jus de fruits (:::~n£ue, colossale goya.-:e; . pour vente 
hors saison. Le concentre est vendu en berlingots de polyettyl~ne. 
La fabrication de concentres per!:let une conservation, un stockage et 
un conditionn~~ent plus facile$ que le jus dilue en bouteille. 

42 - Eesoir;s inc1ui ts en nerson!"iel et en for:::i~tion: 

Assistance -::.echnique p0:.1:'." le choi.x des eq_uipe'.':e!'ltS' leur installation' 
la ~ise en route et la fo:r:!lation sur place C.u personnel. 

43 - !e:oin~ .en moyens de financement et echeancier: (Structure des coQts, 
codalites sc~haitables de finance~ent) 

1. Biiti.!rient. 

2. Le materiel. 

3. Assistance technique ~; 30,o:io 

10 m 

70 r.l 

20 m 
100 rr. 
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Un pret a long terrne est necessa.ire a.vec un differe de plusieurs 
a.~nees pour tenir compte d'un a.ccroissement lent de la. consommatiou 
au derna.rra.ge. 

CP...A!'I':'RE 5: RESUL:'J..75 A':'?::::rnus: (Resul t~ts p~ysiques, econor::.iques, 
financiers et sociaux) 

Valorisation de produits a.ctuellement inutilises: mangues en fin de 
saison, goya-.res sauvages. 

Cre~tion d'u::. pouvoir monetaire supplementaire (cueillette) • 

.Amelioration de l'~limentation (vite.mines et sels mineraux). 

Introduction de techniques de conser-.ra.tion q'..i.i pourr0nt etre e-:enC.ues 
e d'a.utres p:rod:.iits en fonction de l'e..-oh:.tion d'.l pouvoir d'acha~ de 
le. population. 

c::APIT?E 6: OR'JA'.::!:SATIO:'."j E'!' GESTIO~i !>U PROJET: 

CF.A.PITRE 7: OPERATIO:;s DE SOUTIEN ET A~i~iEXES 
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:ifo!:;ero d' ider..tification: 8 

Designation tlu projet: 

~ploi de la fi~re de noix de coco 

Secteur, branche et filiere d'activite: 

Agro-ind:.istr i el 

Ifa~'..lre du nro.iet: 

Etuiier 1 1 1.zpla~tation en F7IC des techniques d'e~ploi ~e la 
fibre de nob: de. coco 

Lieu c 'i::r;:,lant z.. t ion: 

1-lai-:re d '.oe"..l~e et ~tut.elle: 

CEF'A:JE? 

!-!ir..istere de la ?ro:luc"'..io~, d~ :.. 'Indu£trie et d~ 1 'J..rtisa!let 

1933 
1 an 

en ~rancs co~oriens consta'-ts d'avril 1932: 30 M 

en equivalent dollars U3: lOJ,OJO 

Docu.~er.tation existente: 
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CHJ~I'I'?.~ 2: co;:TEXTE DU PROJET: (Situation p:b..::sique, economique, fin~'1ciere 
et sociale) 

1. La fibre de noix de coco n'est utilisee actuellement qu'en RFIC: 

co:::mne co~bustible 

pour la fabrication de cordes. 

2. La P.?IC produit actuellement 60!:! de noix par an et en produira 100 m 
• en l'an 2 000. 

• 

C~A?ITRE 3: JUSTI?ICATIFS: (Situation du projet dans la strategie du 
developpe.~ent et dans les priorites du ~lan interimaire) 

1. La fibre de noix de coco est dans de no~breux pays la matiere pre~iere 
de no~breuses fabrications: artisanales, se~i-artisanales, industrielles. 
Ce secteur pourrait etre developpe aux Comores cu il est quasi inexistant 
actuellement. 

2. i..a renovation des cocotiers sera l'occasion d'une fabrication de 
quantites indu5trielles de charbon de bois qui :ibereront la fibre 
de noix de coco pour d'autres e~plois econo~ique~ent plus interessants. 

41 - Descrintion du projet, c:hoix tec!-.. niques et no::ens: 

Dans un preoier temps: 

etudier les quantites et qualites dispor.icles actuellement et 
au fur et a mesure de la realisation du Flan. 

definir une strat~sie de l'e~ploi de la fibre de nnix de coco 
par l'introduction progressive de technologies plus sophistiquees 
(artisanale, se~i-industrielle, indus~rielle). 

Dffi~ir les cr&~tions d'entreprise et les besoins d'investissernent 
necess~ires. 

42 - Besoins en ~ovens de financc~2nt et echeancier: (Structure des cofits, 
modelitis sou~ait~~les de financement) 

1 ex?ert pendant un ~n en annexe au projet cocotiers $ 100,000 
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CJLt..?ITRE 5: :S:::SUL'.:'ATS -~~r::~:.·s: (Resultats physiques, economiques, 
r::.~.ancie::-s et sociaux) 

1. Introductio~ de nouvelles activites industrielles en RFIC. 

2. Creation d'~n volume d'exportetions. 

3. Valorisatfo'.1 de p::-o~i.:its agricoles existant en ebondance. 

4. Aug:::ie:r~atio:-, et di ·:e::-sification du ::-evenu :ir.o:ietaire des paysans. 

CHA.PII'P.E 6: OR:;J..x~s,;TIO:~ :s~ GES'!'IO:: D'J PROJET: 

CHAPITRE 7: C?::.~.T!O~S DE SOUTII:I: El.' J.~l'EXES: 

- - - - -
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